OBSERVATIONS 

Sur  un  article  dn  Journal  de  M.  Brijjot  de 
ff^arville  y concernant  ma  Protejlation  contre 
les  ajjlgnats -monnaie^ 
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J E ne  m’att'^ndois  pas  à me  trouver  înfulté , comme 
je  l’ai  été , par  M.  BrilTot  de  'Warville  y dans  fon  Jour- 
nal du  2 y Avril , je  n’oppoferai  que  des  raifons  & des 
faits  à fes  déclamations  & à fès  injures,  aux  rifques 
de  répéter  ce  que  j’ai  déjà  dit , & on  va  voir  lî , parmi 
les  élog  s qu’il  prodigue  à M.  Glaviere , les  inculpations 
qu^il  fe- permet  contre  moi  font  bien  méritées. 

Les  Adionnaires  de  la  CailTe  d’Efcompte  fe  trouvant 
dans  l’impolïibilité  de  remplir  l’engagement  qu’ils  avoient 
folemnellement  contradés  de  payer  leurs  billets  à bu- 
reau ouvert  au  premier  de  juillet  , imaginent  un  plan, 
qui , en  les  difpenfant  de  cet  engagement , leur  conferve 
les  bénéfices  qu’ils  ont  fait , 8c  les  préferve  d’une  li- 
.quidation  que  l’on  commençoit  à regarder  comme  in- 
difpenfab’e. 

Ce  plan  confifie  à établir  un  papier  forcé,  defiiné 
d’abord  au  rembourfement  de.  la  Caifie  d’Efcompte, 
6c  enfuite , au  rembourfement  des  créanciers  de  l’Etat. 
Pour  donner  de  la  confîilance  à ce  papier , on  con- 
vient que  préalablement  on  décrétera  la  confifcation 
de  tous  les  biens  du  Clergé  au  profit  de  la  Nation, 
6c  que  ces  biens,  ainfi  conlîfqués,  feryiront  d’hypo-/ 
theque  au  papier  qu’on  veut  créer, 
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I!  s’agit  de  faire  agréer  ce  plan  à rAlTembîée  Na- 
tionale ; on  met  en  avant  ,M.  Bailli , qui , fans  aucun 
pouvoir  de  la  part  de  la  Cbniitiune  8c  des  DiflriCls 
de  Paris,  mais  . d’accord  avec  le  parti  qui  domine,  fe 
préfente  à rAüembiée^  6c  demande,  au  nom  de  la 
Capitale  j la  permilBoîi  d’acquérir  pour  deux  cens  mil- 
lions de  biens  eccléliaftiques.  Quelques  perfonnes  veu- 
lent que  cette  demande  foit  rejettée , d’autres  délirent 
que  du  moins  elle  foit  examinée  ; on  ne  les  écoute  pas , 
On  ferme  la  difculîion  à peine  ouverte , 8c  le  projet 
préliminaire  de  M.  Bailly , ell  admis  à la  majorité  or- 
dinaire. 

À quelques  jours  dè-là  on  propofe  le  dépouillement 
du  Clergé  ; de  nombreufes  réclamations  fe  font  en- 
tendre.* On  pâlTe  outre  , 8c , en  fermant  encore  à propos 
la  difcalHon,  on  décrété  le  dépouillement. 

. Arrive  enfin  le  lUôment  ou  l’on  doit  s’occuper  du 
papier  morinoie;  c’étoit  une  grande  quefiion  que  celle 
du  papier  monnoie  : elle  demandoit  le  plus  long  exa- 
men & la  plus  prôfôn^  connoiiTance  du  commercé  ; 
èîle  paroilfoit  devoir  entraîner  des  débats  d’autant  plus 
confîdérablès  , qUe  précédemment  le  Comité  8c  le  pre- 
mier Minifire  des  Finances  avoient  folemnellement  dé- 
claré qu’ils  regardoient  l’introdiiéHon  du  papier  mon- 
noie  comme  la  ruine  dü  ïlbyaume.  Point  du  tout  ; h 
Comité  dés  Financés  , revenait  fur  fa  déclaration , an- 
noncé, àü  contraire , qu’il  n’y  a que  le  papier  mon- 
noie  qui  {)ùilïe  fauver  le  Royaume;  à peine  veut- on 
entendre  quelques-uns  de  c6ui  qui  penfent  autrement  ; 
le  parti  qu’on  appelle , je  ne  fais  trop  pourquoi , dés 
enragéïy  car , rnalbéureufement , il  y a des  partis  dans 
l’Airemblce,  décidé  impérkulèmeî|t  que  la  difcufficr» 
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doit  être  fermée  , ôc  fuivant  Tufage , la  difcuflfion  cft 
fermée , &c  un  décret  intervient , qui  autorife  la  circu- 
;lation  du  papier  forcé  dans  tout  le  Royaume. 

Au  milieu  de  tout  ce  tumulte , on  m’apporte  deux 
brochures  (ju  on  m’alTure  être  de  M.  Claviere  , dans 
lefquelles  je  lis  l’apologie  des  alfignats  forcés.  Je  ne 
crois  pas  quelles  foient  de  M.  Claviere.  Il  ne  me  fem- 
bloit  pas  que  M.  Claviere,  qui  n avoir  cellé  de  crier 
contre  la  CailTe  d’Efcompte  , qui  avoit  imprimé  fi 
fouvent  , tant  en  fon  nom  que  fous  le  nom  du 
Comte  de  Mirabeau,  qu’il  ne  falloir  point  de  ban- 
que , point  de  cailTe  à Paris  ; que  de  tels  établiife- 
mens  étoient  le  ver  rongeur  du  commerce , que  les 
Banquiers  étoient  les  fang-fues  du  peuple  , qu’ils  avoient 
fait  tout  le  mal  de  la  France  ; que  fi  une  vingtaine  de 
banqueroutes  étoient  nécelTaires  à Paris  pour  rétablir 
l’ordre , il  ne  falloit  pas  s’en  effrayer  ; il  me  fembloit , 
dis  - je  , que  M.  Claviere , qui  m’avoit  tenu  cent  fois 
cesipropos  à moi-même,  ne  pouvoir  avoir  li  promp- 
tement changé  de  fyftême  : je  le  croyois  d’autant  plus , 
qu’à  l’exception  de  deux  ou  trois  fophifmes  adroits , je 
n’appercevois  rien  que  de  médiocre , de  futile  même , 
dans  les  ouvrages  que  je  parcourois , 6c  que  tout  s’ÿ 
réduifoit  à peu-près  à dire  , fans  le  prouver  , qui/ nous 
fallait  du  papier  , quil  nous  en  falloit  beaucoup  , quon  ne 
fauroit  trop  en  mettre  en  circulation , quil  nous  imponoh  de 
le  conferver  long- temps , & fur-tout , dy  attacher  un  intérêt 
bien  modique,  , 

Cependant , je  ne  tardai  pas  à me  convaincre  qu’en 
effet  M.  Claviere  étoit  l’auteur  des  brochures  ; j’appris 
qu’il  avoit  des  conférences  chez  M.  de  Montefquiou , 
que  le  Comité  des  Finances  fe  dirigeoit  par  fes  lumières , 

A 2 


( 4 )■ 

êc  que  la  nëcejfîlté  des  circonflarces  Favoît  ramené  à 
feivir  les  agioteurs  dont  il  avoit  été  fi  long-temps  l’en- 
nemi. 

J’avoue  que  j’eus  un  peu  d’humeur.  Je  me  rappellai 
alors  que  m’entretenant  un  jour  à Versailles  avec  M. 
de  Warville  de  certaines  liaifor.s  de  M.  Claviere  avec 
quelques  hommes  mal  famés , & dont  M.  Claviere  ne 
vn’avoit  parlé  qu’en  très-mauvais  termes  , j’avois  marqué 
à M.  de  Warville  toute  la  peine  que  je  relientois  de 
voir  un  homme  eftimable  continuer  de  telles  liaifons , 
6c  que  M.  de  Warville  m’ avoit  répondu  que  M.  Cla- 
viere ayant  une  grande  partie  de  fa  fortune  engagée 
dans  les  fonds  de  l’Etat  , il  étoit  obligé  de  voir  ces 
perfonnages , qui , en  adoptant  fes  idées  , pouvoient , 
fans  nuire  au  bien  général , l’aider  à fe  tirer  d’affaire  ; 
je  ne  blâmai  pas  abfoiument , je  ne  louai  pas  non  plus 
cette  conduite. 

Mais  le  fouvenir  de  cette  converfation  me  perfuada 
que  l’opinion  de  M.  Claviere , dans  le  moment  jré- 
fent , pouvoit  bien  être  en  raifon  compofée  de  l’intérêt 
public  6c  de  fon  intérêt  pcrfonnel. 

Je  ne  crus  donc  pas,  Jfî  j’étois  obligé  d’écrire  contre 
les  afîîgnats-monnoie  , devoir  m’inquiéter  beaucoup  de 
l’opinion  nouvelle  de  M.  Claviere  fur  cet  objet,  6c, il 
me  parût  que  parce  que  M.  Claviere  foutenoit  dans  ce 
moment  les  agioteurs , cette  cireonftance  imprévue  ne 
devoir  pas  me  difpenfer  de  dire  hardiment  ce  que  j’en 
penfois. 

De-là  ma  proteflation , oîi  je  parle  comme  doit  le 
faire  un  homme  qui  croit  llncérement  combattre  un 
projet  funeite  , ôc  qui , placé  dans  une  polition  oii  fon 
devoir  n’efi:  pas  de  fe  taire , expofe , avec  l’énergie  que 
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les  eVénemens  qu’il  prévoit  demandent  de  lui , les  mo- 
tifs qui  l’ont  pcrfuadc  que  fon  opinion  efl  la  feule  vé- 
ritable. 

On  ne  voit  rien , je  penfe , dans  tout  ce  que  je 
viens  de  dire , qui  puifie  me  mériter  le  plus  petit  re- 
proche de  la  part  des  gens  honnêtes  : voyons  mainte- 
nant fi  les  imputations  particulières  que  me  fait  M.  de 
Warville , Sc  les  raifonnemens  qu.iî  oppofe  à ma  pro- 
tellation  font  bien  fenfés. 

M.  de  Warviîle  m’aceufe  d’abord  de  n’avoir  pas  rendu 
juftice  au  patriotifme  & aux  talem  de  M.  Claviere.  II 
n’efi  pas  dit  un  mot  de  M.  Claviere  dans  ma  protefia- 
tion.  J’y  parle  des  agioteurs  en  général  , des  auteurs 
du  projet  en  général;  6c  certes  , je  puis  dire , que^ comme 
i’ai  quelques  raifons  de  croire  que  M.  Claviere  ri’efi 
pas  l’auteur  de  ce  projet , qu’il  en  efi  tout  fimple- 
ment  le  défenfeur , je  n'ai  pas  fongé  d’une  maniéré  plus 
particulière  à lui  qu’à  d’autres , quand  j’ai  écrit  ma  fa- 
çon de  penfer  > 6c  fur  les  agioteurs.,  6c  fur  les  auteurs 
du  projet. 

Quant  au  patriotifme  de  M.  Claviere , je  fais  qu’il,  a 
donné  des  preuves  de  patriotifme  à Geneve , mais  j’a- 
voue que  j’ignore  quelles  font  celles  dont  il  peut  s ho- 
norer en  France. 

- Quant  à fes  talens , je  ne  les  contefie  pas  ; M.  Cla- 
viere a beaucoup  de  connoilTances  en  Finances , mais 
il  exifte  pour  moi  des  hommes  qui  en  ont  encore  plus 
que  lui  ; mais  de  plus , ce  n’efl  pas  des  talens  de  M.. 
Claviere  qu’il  s’agit  'ici , c’eft  de  favoir  s’il  a foutenu 
une  opinion  faïuTe , 6c  il  aura  foutenu  une  opinion 
faulié  tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas  ; 
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i''.  Que  le  décret  de  rAlTemblée  qui  dépouille  les 
titulaires  des  bénéfices  de  leur  propriété,  qui  dénature 
l’hypothèque  des  créanciers  du  Clergé,  qui  livre  à la 
merci  des  événemens  & aux  hafards  d’une  impofition 
qui  n’eft  pas  feulement  encore  aflîfe,  & lë  culte  pu- 
blic 3c  fes  Miniftres , eft  un  décret  jufte  , moral  3c 
conforme  à toutes  les  loix  de  cette  équité  naturelle 
dont  un  Legiflateur  ne  doit  jamais  s’écarter  ; 

x°.  Tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas,  que  c’eft  une 
excellente  opération  que  de  confier  aux  Municipalités 
l’adminifiration  8c  la  vente  des  biens  du  Clergé. 

. 3”.  Tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas,  qu’il  eft  im- 
poflîble  de  contrefaire  les  aflignats-monnoie  ; 

4°.  Tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas,  que  les  aflignats- 
monnoie  rétabliront  la  circulation  des  efpeces,  8c  les 
feront  revenir  de  l’étranger  ; 

5'’.  Et  tant  qu’il  ne  me  démontrera  pas,  que  me  forcer 
à recevoir  du  papier  pour  des  écus , tandis  que  compi- 
tant  fur  la'  foi  des  contrats , je  m’attendois  à être  rem- 
bourfé  de  la  même  maniéré  que  j’ai  prêté , 8c  que  j’en 
avois  fait  une  condition  elTentielIe , c’eft  une  opération 
bien  loyale,  bien  fage,  nullement  attentatoire  aux 
droits  de  propriété.^ 

Or , je  n’ai  pas  vu  que  M.  Claviere  m'ait  démontré 
rien  de" pareil , 8c  jufques-Ià , on  voudra  bien  me  per- 
mettre, de  perlîfter  dans  mon  fentiment. 

M.  de  Warville  ajoute , qu’il  eft  bien  étrange  que  je 
me  déclare  le  partifan  des  aflignats  libres,  que  s’il  y 
a des  doutes  fur  les  aflignats  forcés  , il  y en  auroit  bien 
davantage  fur  les  aflignats  libres , 8c  qu’alors , deve- 
nant inutiles  dans  les  mains  des  créanciers  de  l’Etat 
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ils  ne  pourrolent  fervir  à les  acquitter.  M.  de  Warville 
dit  que  ce  raifonnement  eft  fans  répliqué.  J’avoue  que 
je  n’en  connois  pas  de  plus  puérile. 

11  y a des  doutes  fur  les  aflîgnats  forcés  , parce  qu  ils 
font  forcés  , parce  que  , circulant  dans  toute  la  France 
comme  moyen  de  toutes  les  négociations  ôc  de  toutes 
les  ventes , il  deviendra  facile  de  les  contrefaire , 8c 
encore , par  toutes  les  raifons  que  j’ai  développées , foit 
dans  ma  proteftation , foit  dans  l’écrit  précédent. 

11  n’y  aura  pas  de  doute  fur  les  aflîgnats  libres  , parce 
que  ce  feront  de  véritables  contrats  folidement  hypo- 
théqués fur  le  Clergé , fur  le  Domaine , parce  qu’ils  fe- 
ront garantis , non  pas  par  la  Nation , mot  vague  qui 
ne  /îgnifte  rien  dans  les  circonllances  préfentes , mais 
par  les  propriétaires  des  biens  aiteélés  à leur  paiement, 
propriétaires  qu’on  pourra  pourfuivre  au  nom  de  la  loi 
8c  en  vertu  de  la  loi.  Ces  aflîgnats  libres  obtiendront 
la  plus  grande  confiance  ,JIs  feront  moins  avantageux, 
fans  doute , aux  agioteurs , mais  profiteront  certaine- 
ment tout  autant  dans  les  mains  des  Capitaliftes  qui 
n’agiotent  pas , . que  les  aflîgnats  forcés  qu’on  veut  faire 
prévaloir. 

M.  dé  Warville  pourfuit , 8c  comme  j’ai  prétendu 
que  la  crainte  des  aflîgnats  forcés  a fait  baHTer  les 
changes  à notre  défavantage  dans  l’étranger , encore 
plus  que  dans  les  temps  ordinaires , 8c  que  l’émilTion  de 
ces  aflTignats  ne  les  rehaufleroient  pas  ; il  affirme  que  je 
me  fuis  trompé , 8c  il  me  donne  pour  preuve  , que  les 
changes  , au  moment  du  décret , ont , au  contraire , 
haulTé  en  notre  faveur  de  4 pour  cent.  Il  fait  obferver , 
de  plus,  que,  depuis  le  décret,  la  perte  du  papier  contre 
l’argent  a été  réduite  à i 8c  demi  pour  cent. 
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il  faut  que  Je  dife  ici  ce  que  M.  de  Warville  tait  : 

Quant  à l’argent,  n’auroit-on  pas  manœuvré,  dans  ce 
temps-ci  comme  au  temps  du  fyftên  e , il  *alloit  faire  il- 
lufion  au  peuple,  6c  nauroit-on  pas  pu  mettre  fur  la 
place  , au  moment  du  décret , quelque  numéraire  pour 
rétablir  un  peu  la  proportion  entre  l’argent  6c  le  pa- 
pier? Je  fais  qu’on  s’efî:  permis  de  femblables  pratiques 
dans  certaines  des  principales  villes  du  Royaume , je 
pourrois  même  nommer  au  befoin  les  perfonnes  qu’on 
y a envoyées.  Mais  le  mouvement  occalîonné  fur  la  place 
de  Paris  n’a  pas  duré , 6c  on  n’ignore  pas  qu’aujour- 
d'hui  l’argent  gagne  fur  les  billets  4 6c  demi  pour  cent , 
quoique  ces  derniers  jouilfent  d’un  intérêt  de  trois  pour 
cent. 

Quant  aux  changes,  je  conviens  qu’au  moment  du 
décret , ils  ont  augmenté  de  4 pour  cent  en  notre  fa- 
veur ; mais  il  ne  m’eft  pas  bien  difficile  d’expliquer 
pourquoi.  On  a tant  crié  ctîntre  la  bailFe  des  changes, 
qu’on  a fenti  qu’il  étoit  important  de  les  relever  pen- 
dant quelques-temps , 6c  voici  comme  on  s’y  eft  pris. 
On  a mis  fur  la  place  de  Paris  beaucoup  de  papier 
fur  l’étranger , 6c  on  s’eft  arrangé  pour  qu’ü  y ait  peu 
de  demandes  de  ces  papiers.  L’abondance  momentanée 
Fa  nécelTairement  rendu  moins  cher , 6c  comme  J s’é- 
tablit une  proportion  entre  tous  les  papi^  rs  qui  circu- 
lent dans  le  comm-erce , que  l’un  ne  peut  s’élever  fur 
une  place , que  l’autre  ne  baiffe  dans  la  place  corref- 
pondante  il  a dû  en  réfulter  , que  le  papier  fur 
Paris,  qui  perdoit  par-tout,  a du  perdre  moins,  6c 
notre  change  a dû  paroître  un  moment  prendre  fa- 
veur. (i)  , 

( ï ) Il  y a encore  d’autres  raifons  de  l’abondance  du 
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Mais  cet  état  de  chofes  durera-t-il  ? Non.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  nous  devons  beaucoup  à l’étranger , que 
tous  nos  paiemens  font  arriérés , ôc  on  doit  voir  que 
lorfqu’il  fortira  tout-à-coup  du  tréfor  - royal  pour  400 
millions  d’aflîgnats , une  partie  de  ces  400  millions  s’é- 
coulera vers  l’étranger.  Or , les  banquiers  de  Paris  qui 
auront  touché , par  exemple , yo  ou  60  millions  pour 
le  compte  de  leurs  correfpondans  étrangers , ne  feront- 
ils  pas  obligés  de  leur  faire  parvenir  cette  fomme , 8c 
comment  s’y  prendront-ils  pour  cela  ? Ils  rechercheront 
nécelTairement  toutes  les  lettres  de  change  ou  remifes 
fur  l’étranger  qu’ils  pourront  recueillir  ; 8c  alors , le 
prix  des  lettres  de  change  fur  l’étranger  s’élèvera  pro- 
digieufement , parce  que  le  befoin  que  nous  en  aurons 
leur  donnera  une  grande  valeur.  Or , dans  ce  mouve- 
ment , on  voit  bien  que  le  change  bailTera  à notre  dé- 
favantage , fort  au-delà  de  ce  qu’il  a haulfé  depuis  quel- 
ques jours  ; 8c  ü l’on  n’a  point  oublié  ce  que  j’ai  dit 
ailleurs , que  lorfqu?  le  change  devient  défavorable  à 
un  pays , le  numéraire  s’en  échappe  de  toutes  parts  ; 
on  conçoit  qu’on  a rencontré  une  des  meilleures  ma- 
niérés de  nous  dépouiller  du  peu  de  numéraire  qui  nous 
relie.  Je  ne  fais  ce  que  M.  Claviere  peut  répondre  à 
ce  raifonnement.  S’il  me  démontre  qu’il  eft  mauvais, 
je  reconnoîtrai  volontiers  mon  erreur  ; mais  il  faut  me 
'démontrer  qu’il  efb  mauvais. 

M.  de  Warville  finit  par  fe  plaindre  de  ce  que  je 
me  fuis  élevé  contre  un  décret  de  l’Alfemblée , 8c  il 


papier  étranger  fur  la  place  de  Paris  ; mais  le  dévelop- 
pement en  feroit  trop  long , 8c  pas  alfez  facile  à faifîr. 
D’ail  l-eurs , je  ne  fais  pas  ici  un  traité  des  changes. 
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f®utîettt  que  j aurois  du  réferver  ,me»  réflexions  pour 
la  légifiature  fuivante.  Ce  langage  de  fervitade  me  pa- 
xort  bien  étrange  dans  la  bouche  de  M.  Var^ille»  Queft- 
ce  donc  que  la  liberté  de  penfcr  Ôc  de  dire , fl  je  ne 
^ puis  en  faire  ufage  dans  toates  les  circonitances  où  ma 
confcienceme  prelTe  de  parler?  Et  ici  M.  de  Warville 
peut“il  nier,  que  fl  le  projet  que  je  cor  bats  eft  mauvais, 
TEtat  efl:  abîmé  pour  long-temps  ; que  d’ailleurs  , il  el): 
de  telle  nature , que , toujours  dans  l’fypothefe  qu’il 
eft  mauvais,  les  maux  qu’il  fera  dès  l’inftant  qu’on  le 
mettra  à exécution , feront  irréparables  ? Or , n’aurois- 
je  pas  manqué  à tous  mes  devoirs  , fl , convaincu  des 
conféquences  funeftes  qu’il  aura , je  ne  m’y  étois  op- 
pofé , dès  le  principe  , avec  toute  l’énergie  dont  je  puis 
être  doué  ? Attendre  une  autre  légiflature  pour  dire  ce 
que  je  penfe  d’un  projet , qui , d’ici  à ce  qu’une  autre 
légiflature  arrive , aura  tout  détruit  , tout  bouleverfé 
dans  l’Empire,  voila  de  fînguliers  devoirs  à meprefl 
çrire.  El  comment , avec  de  la  raifon  & des  connoif- 
fances , n a-t-on  pas  fenti  qu’on  ne  me  propofoit  qu’une 
patience  ridicule  ? 

Après  avoir  loué  M.  Claviere  & blâmé  ma  protefla- 
tion  , M.  de  Warville  attaque  maperfonne,  8c  s’efforce 
de  faire  de  moi  un  ariflocrate , qui  tient  au  parti  des 
arillocrates , 8c  qui  n’a  fans  doute  écrit  que  pour  fou- 
tenir  le  parti  des  ariftocrates.  Comment  M.  de  Warville  , 
qui  me  connoît  depuis  fi  long-temps , qui  fait  com- 
bien je  fuis  étranger  aux  partis , aux  cabales , aux  in- 
trigues , qui  m’a  reproché  cent  fois  ma  pareffe  8c  mon 
goût  pour  ne  rien  faire , qui  a lu  les  écrits  que  j’ai  pu- 
bliés depuis  la  tenue  des  Etats-Généraux , 8c  qui  fait 
bien  que  ces  écrits  ne  conviennent  pas  plus  à une  coa-^^ 
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iition  qu’à  une  autre  > que  tous  les  partis  les  rejettent 
peut-être  egalement,  que  les  principes  de  liberté'  8c  dt 
mode'ration  qui  s’y  retrouvent  à chaque  ligne  -,  de'plai- 
fent  peut-être  par  des  motifs  di%ens , 8c  à ceux  q^i 
font  aflTervis  8c  à ceux  qui  dominent  ; comme  nt  M.  de 
Warville , oubliant  mes  proce'de's  conftans  avec  lui , 
ne  fe  reffouvenant  plus  de  mon  auftere  8c  franche  pro- 
bité', 8c  me  transformant  en  homme  que  de  petites 
paflîons  dirigent , ofe-t-il  me  fuppofer  le  motif  de  nuire 
à la  chofe  publique  que  je  n’ai  voulu , au  contraire , 
que  fervir , en  me  préfentant  fi  inconfide'rement  comme 
le  chef  ou  l’efclave  d’un  parti  ? 

J'ai  fi  peu  agi  par  ces  indignes  principes , que  quel- 
ques jours  avant  le  de'cret  fur  les  aflîgnats  - monnoie  I 
j’ai  e'erit  de  la  maniéré  la  plus  prelTante  à un  Membre 
du  club  des  Jacobins,  pour  lui  repre'fenter  tous  les 
înconve'niens  du  de'cret , s’il  venoit  à palTer  ; que  dans 
cette  lettre , faifant  ma  profeflîon  de  foi  fur  la  confii- 
tution , à mon  fens  très-mauvaife  8c  très-ariftocratique  , 
qu’on  nous  a donnée  , j’ai  déclaré  que  toute  mauvaife 
quelle  étoit , je  la  préférois  cependant  à l’ancien  def- 
potifme , parce  qu’elle  me  laiflbit  encore  quelque  ef- 
poir  d’arriver  à une  conftitution  raifonnable  ; 8c  qu’en 
conféquence  , je  défirois  qu'on  ne  fît  pas  une  fottife  de 
plus , 8c  fur-tout  une  fottife  de  l’efpece  de  celle  qu’on 
méditoit , parce  que  je  craignois  beaucoup , qu’en  li- 
vrant le  peuple  à une  grande  mifere , on  ne  le  re- 
portât violemment  vers  fon  ancienne  fervitude.  (i)  Je 


(i)  On  m’a  dit  que  le  principal  niotif  qui  avoit  dé- 
terminé à refufer  les  offres  du  Clergé  , étoit  qu’on  avoit 
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finiffois  sna  lettre  par  inviter  celui  auquel  fécrivois  à 
venir  me  voir,  & je  lui  offrois  toutes  les  explications 
neceffaires  pour  le  mettre  à portée  de  combactre  un 
p^ipjet  funefte , & d’éclairer  ceux  qui  avoient  pu  fe  laiiier 
furprendre  dans  fon  parti.  Le'  Membre  du  club  des  Ja- 
cobins n’efi;  pas  venu  me  voir,  & le  décret  a palfé  : on 
peut  au  moins  juger,  par-là,  fi  je  fuis  homme  à ca- 
bale , à coalition  , & fi  on  n’auroit  pas  du  m’épargner 
les  épithetes  alTez  leftes , dont  on  a jugé  à propos  de 
me  ‘gratifier. 

Je  n ai  plus  qu’un  mot  à dire  fur  l’invitation  que  me 
fait  M.  de  Warville  , de  me  joindre  au  parti  des  pa- 
triotes , qui  me  recevront , dit-il , à bras  ouverts.  Je  ne 
fais  pas  trop  ce  que  c’efi  que  le  parti  des  patriotes.  Je 
ne  vois  le  patriotifme  que  là  oii  j’apperccis  l’amour  fin- 
cere  d’une  liberté  véritable , là  où  je  n’entends  que  le 
langage  de  la  modération  Sc  de  la  paix , là  où  je  ne 
remarque  ni  intrigues , ni  fauffetés , ni  calomnies  , ni 


craint , qu’en  le  prenant  pour  garant  des  afilgnats , on 
ne  lui  redonnât  une  exillence  politique.  Cette  crainte , 
je  favoue  , m’a  parue  bien  puérile.  Le  Clergé  fera  tou- 
jours un  Corps  religieux  Sc  moral  par  fon  infiitution  ; 
mais  comment  voulez-vous  qu’il  redevienne  un  Corps 
politique  à côté  d’un  Corps  iégifiatif  permanent , où  la 
diftindion  d’ordres  efi  abolie , Sc  lorfqu’il  ne  paie  plus 
à part  fa  portion  de  l’impôt.  Quels  rifques  pouvoit- 
on  courir  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes , à fe  fervir 
de  fes  moyens  pour  détruira  l’horrible  gêne  qui  fe  trouve 
dans  nos  finances.  Et  comment  a-t-ôn  cru  qu’il  valoit 
beaucoup  mieux  s’emparer  violemment  de  fes  biens , 
êc  les  livrer  à la  difcreîion  d’une  foule  d’adminiflraîions 
fans  réglé  oc  fans  mefure , en  fe  chargeant  en  outre , 
Sc  de  fon  entretien , ôc  de  l’entretien  des  pauvres , Sc 
du  paiement  de  fes  dettes  ? 
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fureurs  indécentes , là  ou  toutes  les  dircuATions  font  cal- 
mes, ou  le  repos  efl  fur  toutes  les  phyfionomies  comme 
dms  tous  les  cœurs,  oîila  juftice  6c  la  morale  fontreligieu- 
fement  refpc6lées  , là  où  l’humanité  ell  toute  puilTante , 
oii  l’on  ne  parie  pas  avec  une  froideur  repoulTante  des 
malheureux  qu’on  a faits  6c  de  ceux  qu’on  fe  promet 
de  faire  encore  , là , où  la  raifon , enfin  , fe  développe 
avec  l’inaltérable  douceur  q-  i la  caraélérife , 6c  cette 
fimplicité  noble  6c  tranquille  qui  en  eft  le  plus  bel  or- 
nement. Que  M.  de  ''^arville  me  montre  une  fociétcoù 
ce  patriotifine  réfide  , 6c  je  m’y  rendrai , 6c  je  fuis  sûr 
que  j’y  ferai  aimé;  mais  fi  la  fociété  qu’il  me  défigne 
ne  m’ofire  rien  de  ce  que  mon  cœur  cherche  , que  M. 
de  Warville  me  permette  de  refter  chez  moi,  6c  d’y 
vivre  aiTez  trifiement  du  fentiment  du  bien  que  j’ai 
voulu  faire , 6c^  du  regret  de  n’avoir  pas  réufii.  (i) 


(i)  Quelques  feuilles  périodiques  6c  le  Courrier  du 
Brabant  entr’autres,  fe  font  permis  d’imprimer  qu’ü  ell 
bien  étrange  que  n’allant  point  à fAlTemblée , je  re- 
çoive mes  honoraires  de  Député.  Le  Courrier  de  Bra- 
bant dit  qu’il  me  prouvera  que  je  les  reçois , 6c  il 
termine  fon  article , plein  des  plus  atroces  calomnies , 
par  déclarer  que  le  fupplice  de  la  lanterne  ell  trop 
doux  pour  moi.  Voilà,  il  faut  l’avouer , un  impudent 
fcélérat.  A moins  qu’d  ne  foit  allé  lui-même  recevoir 
mes  appcinterrtens  en  contref  ifant  ma  fignature  é je  ne 
conçois  pas  comment  il  a été  alièz  hardi  pour  avancer 
une^faulfeté  fi  facile  à démentir.  On  n’efi  payé  de  fs 
honoraires , à ce  qu’on  m’afiùre , que  fur  un  mandat 
du  Préfident  de  l’Airemblée  , 6c  il  faut  fans  doute  donner 
quittance  de  ce  qu’on  reçoit  au  tréfor,  pour  la  dé- 
char e du  co.c  ptable  ; or,  je  défie  ce  miférable  de 
produire  une  quittance  de  moi,  où  un  mandat  d’un 
Préfident  de  l’AlTemblée  où  mon  nom  fe  trouve.  J’ai, 
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certainement  droit , autant  qu’un  autre , à mes  hono- 
raires, ôc  ma  députation  me  coûte  affez  cher.  Mais 
dans  un  temps  de  calaviité,  je  me  ferois  fait  un  repro- 
che d’en  toucher  la  plus  foible  partie , ôc  le  treTor- 
royal  n’a  pas  à me  reprocher  d’avoir  augmenté  fa  dé- 
penfe. 

Je  n'imaginois  pas  que  les  Provinces  nous  eulTent 
envoyés  aux  Etats-Généraux  pour  devenir  des  objets 
de  profeription  ou  de  calomnie,  ôc  je  demande  où  elt 
la  liberté  des  opinions  dans  une  ville  où  un  Députe 
ne  peut  défendre  les  intérêts  qui  lui  font  confiés  fans 
s’expofer  aux  plus  abominables  vengeances.  Il  importe 
cependant  que  les  Provinces  foient  inliruites  de  toutes 
«es  horreurs. 


f I N. 


V 


